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[Traduction]

Des gens de diverses confessions provenant de 30 pays diffé-
rents ont enrichi la trame sociale de cette ville originale. Le
service anniversaire dominical a été l'occasion d'échanges
émouvants et de chants présentés par neufs institutions reli-
gieuses. Mardi, une journée multiculturelle pittoresque consa-
crée aux spectacles, aux arts et aux préparations culinaires,
rendait bien la diversité culturelle fascinante de Ville Mont-
Royal.

[Français]

J'étais heureuse de partager avec les gens de Ville Mont-
Royal plusieurs de ces activités. Je voudrais ici rendre hom-
mage aux nombreux bénévoles sans qui pareille fête n'aurait
pu être aussi réussie et réjouissante.

[Traduction]

Mes voeux les plus chaleureux à son premier magistrat, M.
Reginald Dawson, un maire exceptionnel qui met tout son
coeur au service de ses concitoyens depuis 35 ans. Il s'est taillé
une réputation extraordinaire, bien au-delà des limites de sa
municipalité.

Les festivités de la semaine du 75, anniversaire de Mont-
Royal ont permis à ses habitants de montrer combien ils
étaient fiers de leur ville et elles ont été bien appréciées de
tous.

Questions orales

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

ON DEMANDE AU PREMIER MINISTRE D'INTERVENIR

M. Jean-Claude Malépart (Montréal--Sainte-Marie):
Monsieur le Président, malheureusement tout le monde
déplore la grève à Postes Canada. Mais, malheureusement, ce
qui est plus déplorable, c'est que ce matin, à Montréal, la
Société canadienne des postes a lancé un appel à tous les tra-
vailleurs qui voulaient remplacer les facteurs. Conséquence de
cette approche, ...

Une voix: Bravo.

M. Malépart: . . . un député conservateur vient de crier

bravo, mais c'est qu'à Montréal il y a eu du grabuge et des
gens ont été blessés.

Monsieur le Président, j'invite le premier ministre (M. Mul-
roney) qui, lui, a de l'expérience dans le domaine des négocia-
tions, dans le domaine de la médiation, d'appeler immédiate-
ment le président de Postes Canada et de lui demander de
retirer cette stratégie qui a pour conséquence de faire de la
provocation et qui ne réglera pas le conflit. Demandez au pré-
sident de la Société canadienne des postes de négocier afin de
régler le conflit, plutôt que de faire de la provocation.

• (1415)

* * *

[Français]

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

LA NÉCESSITÉ DE NE PAS NUIRE AU BON DÉROULEMENT DES
NÉGOCIATIONS

M. Clément M. Côté (Lac-Saint-Jean): Monsieur le Prési-
dent, les facteurs de la Société canadienne des postes sont en
grève depuis minuit hier soir. Il est malheureux qu'un règle-
ment entre les parties n'ait pu empêcher cet arrêt de travail
puisque c'est toute la population canadienne qui a à en subir
les contrecoups. En particulier dans les régions telles que le
Saguenay-Lac-Saint-Jean, les contribuables sentiront le
poids de l'absence de ce service, peu de solutions leur étant
offertes et les distances étant plus importantes qu'en milieu
urbain.

Fait encourageant tout de même, on nous dit que les négo-
ciations se poursuivent. J'ose espérer, monsieur le Président,
que personne ne viendra nuire à leur bon déroulement. En ce
sens, j'exhorte tout particulièrement M" Shirley Carr, prési-
dente du Congrès du Travail du Canada, à ne pas s'immiscer
entre les parties. Cette dernière, par les déclarations qu'elle
faisait récemment, a préjugé de l'orientation que pouvait pren-
dre ce conflit et je trouve cela tout à fait déplorable.

A mon avis, nous devons faire confiance aux gens en place et
également à l'exercice démocratique de la négociation, sans
intervenir par des déclarations sans fondement.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LES PARCS NATIONAUX

LA RUPTURE DES NÉGOCIATIONS AU SUJET DE LA CRÉATION
D'UN PARC NATIONAL DANS LA RÉGION SUD DE MORESBY

Le très hon. John N. Turner (chef de l'opposition): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au premier ministre.
La première promesse que le ministre de l'Environnement a
faite lorsqu'il a prêté son serment d'office était de créer un
parc national dans la région sud de Moresby, dans les îles de la
Reine Charlotte. Quand la Chambre a examiné la question, le
14 mai dernier, le ministre a déclaré ceci:

Nous avons le devoir envers nous-mêmes, envers la communauté mondiale et
les générations futures de sauver le plus beau sanctuaire que nous ayons au
Canada. La question de la partie sud de Moresby se présente comme un test
pour nos valeurs en tant que société.

Voilà ce qu'a dit le ministre et j'approuve entièrement ses
paroles. Le premier ministre va-t-il honorer la première pro-
messe qu'ait faite son ministre de l'Environnement? Va-t-il y
avoir vraiment un parc national dans la région sud de l'île
Moresby?

L'hon. Tom McMillan (ministre de l'Environnement): Mon-
sieur le Président, j'ai le profond regret de devoir dire au chef
de l'opposition officielle et à la Chambre que les négociations
entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de Colom-
bie-Britannique au sujet de la création d'un parc national dans
la région sud de Moresby ont été rompues.
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